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Lettre datee du 28 novembre 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le neuvieme rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante qui a ete creee en application 
des resolutions 1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005), 1686 (2006) et 1748 (2007) 
du Conseil de securite. 

Le rapport rend compte des progres accomplis par la Commission depuis son 
precedent rapport date du 12 juillet 2007 (S/2007/424) dans l’enquete sur 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre libanais Rafic Hariri et de 22 autres 
personnes, commis le 14 fevrier 2005. II contient des renseignements detailles sur 
1’assistance technique que la Commission a apportee aux autorites libanaises pour 
leurs enquetes sur 18 autres attentats et assassinats survenus au Liban depuis 
octobre 2004, notamment l’assassinat du depute Antoine Ghanem et de cinq autres 
personnes le 19 septembre 2007. II fournit aussi des informations sur certaines des 
mesures que la Commission a prises afin de preparer le transfert de ses activites au 
Tribunal special pour le Liban lorsque celui-ci commencera a fonctionner. 

Je tiens a saisir cette occasion pour renouveler mes remerciements sinceres au 
chef de la Commission d’enquete, Serge Brammertz, pour le travail remarquable 
qu’il a accompli depuis sa nomination en fevrier 2006. Je voudrais aussi remercier 
le personnel de la Commission pour son devouement constant au service de cette 
importante mission. Enfin, ma gratitude va au Gouvernement libanais, qui n’a pas 
cesse d'apporter son concours et son appui. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la question a l’attention des 
membres du Conseil de securite. Pour ma part, je transmets le present rapport au 
Gouvernement libanais. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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Neuvieme rapport de la Commission d’enquete internationale 
independante, creee en application des resolutions 1595 (2005), 

1636 (2005), 1644 (2005), 1686 (2006) et 1748 (2007) 
du Conseil de securite 

Serge Brammertz Beirut 

Chef de la Commission novembre 2007 


Resume 

Le Conseil de securite a prie la Commission d’enquete internationale 
independante de lui rendre compte tous les quatre mois du deroulement de ses 
travaux, y compris la cooperation reque des autorites syriennes. 

Le present rapport decrit revolution de l’enquete sur l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre libanais Rafic Hariri, ainsi que l’assistance technique fournie aux 
autorites libanaises dans leurs activites consacrees a 18 autres affaires, en particulier 
l’assassinat du depute Antoine Ghanem le 19 septembre 2007. 

Mettant a profit la synthese des constatations auxquelles elle est parvenue 
durant la periode couverte par les rapports precedents, la Commission s’est attachee 
a mettre en oeuvre des plans de travail detailles dans tous les volets de l’enquete. Le 
rythme et les progres de ses activites ont ete encourageants et lui ont permis 
d’eclaircir un nombre croissant de problemes et de mieux arreter ses priorites pour 
les mois a venir. 

Le champ de l’enquete se retrecissant, la Commission en est venue a faire 
preuve d’une prudence croissante a l’egard de la gestion de l’information. L’objectif 
est de preserver l’integrite de l’enquete et du cours futur de la justice et d’assurer la 
securite des personnes qui cooperent ou desirent cooperer avec la Commission et du 
personnel de cette derniere. 

Durant la periode a l’examen, la Commission a egalement continue a preparer 
le transfert de ses activites au bureau du procureur du tribunal special pour le Liban 
lorsque celui-ci commencera a fonctionner. A ce titre, elle s’est attachee a mener des 
projets specifiques d’enquete et d’analyse et a preparer le transfert de ses donnees, 
dossiers, documents et pieces a conviction. 

Depuis son dernier rapport au Conseil, la Commission a continue de collaborer 
etroitement avec les autorites libanaises et a requ en regie generate des reponses 
positives aux demandes d’assistance qu’elle a adressees au Liban, a la Republique 
arabe syrienne et a d’autres Etats. 

Malgre les mesures de protection mises en place, les tensions politiques et les 
conditions de securite au Liban continuent de se repercuter sur les activites de la 
Commission. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application des resolutions 1595 (2005), 1636 
(2005), 1644 (2005), 1686 (2006) et 1748 (2007) du Conseil de securite dans 
lesquelles le Conseil a prie la Commission d’enquete internationale independante de 
lui faire rapport tous les quatre mois sur les progres de l’enquete et sur les questions 
de cooperation internationale, y compris la cooperation reque des autorites 
syriennes. 

2. Le present rapport, qui est le neuvieme de la Commission, fait le point des 
questions abordees dans les precedents rapports au Conseil et rend compte de 
revolution des travaux de la Commission depuis son dernier rapport en date du 
12 juillet 2007 (S/2007/424). 

3. Les conditions de securite et la situation politique sont restees tres tendues au 
Liban durant la periode consideree. Au moment de la redaction du present rapport, 
le Parlement libanais n’avait pas encore elu de successeur du President Emile 
Lahoud, dont le mandat etait venu a expiration le 23 novembre 2007. Bien que la 
situation sur le plan de la securite soit restee relativement calme durant cette crise, 
les forces de securite du pays sont restees en etat d’alerte, pretes a faire face a une 
deterioration eventuelle de la situation s’il n’etait pas mis fin a l’impasse actuelle. 
La periode consideree a ete egalement marquee par un certain nombre d’incidents, 
le plus important ayant ete l’assassinat du depute Antoine Ghanem et de cinq autres 
personnes le 19 septembre 2007. 

4. Comme la Commission l’a signale dans son dernier rapport, elle s’etait surtout 
employee durant la periode precedente a regrouper toutes les informations, 
constatations et recommandations issues de ses enquetes en cours. II en est resulte 
un certain nombre de rapports confidentiels, dont un de 2 000 pages consacre a 
l’enquete sur l’assassinat de Rafic Hariri. Ce travail intensif lui a permis de 
repertorier les informations dont elle dispose actuellement, d’evaluer les elements 
de preuve et de definir les lacunes existantes ainsi que de nouvelles pistes possibles. 
Ces rapports internes, qui sont tenus a jour, constitueront l’un des principaux 
moyens d’assurer la transition entre la Commission et le bureau du procureur du 
tribunal special pour le Liban. 

5. Tirant parti des resultats de ce regroupement, la Commission a axe ses travaux 
durant la periode consideree sur l’application des plans de travail detailles (150 
pages) qui ont ete etablis d’apres les rapports de synthese. Malgre plusieurs 
difficultes d’organisation, les progres ont ete encourageants et 109 entretiens ont ete 
realises au cours des quatre derniers mois. 

6. Au fil de l’enquete sur l’assassinat de Rafic Hariri et de 22 autres personnes le 
14 fevrier 2005, la Commission a pu en circonscrire le champ en degageant des 
conclusions preliminaries plus precises sur les circonstances du crime, tout en 
ecartant certaines hypotheses anterieures. Grace aux progres accomplis durant la 
periode a l’examen, la Commission a pu eclaircir un nombre croissant de problemes, 
suivre certaines pistes nouvelles et identifier de nouvelles personnes presentant un 
interet particulier. 

7. Alors que le champ de l’enquete se resserre et que les priorites se precisent, la 
Commission fait actuellement preuve d’une prudence croissante a l’egard de la 
gestion de l’information. L’objectif est de preserver l’integrite des investigations 
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actuelles et du cours futur de la justice en prevision du transfert au tribunal special 
pour le Liban. La Commission est egalement obligee d’assurer la confidentialite de 
l’instruction afm d’eviter des techniques et des tactiques compromettantes qui, si 
elles etaient devoilees, pourraient entraver la marche de l’enquete. 

8. De plus, la Commission est consciente de la necessity d’eviter des influences 
indues, reelles ou imaginaires, sur des temoins potentiels ou futurs, en particulier 
par la divulgation d’informations qui risquent d’en identifier la source. II est 
essentiel de veiller a maintenir la confidentialite au sujet des personnes qui 
cooperent ou desirent cooperer avec la Commission. Celle-ci reconnait aussi les 
risques que peuvent courir les personnes presentant directement ou indirectement un 
interet particulier qui peuvent avoir participe, sous un aspect ou sous un autre, a la 
preparation et a la commission des crimes ou avoir eu connaissance de preparatifs 
en la matiere. Consciente aussi de son obligation de proteger son personnel, la 
Commission a mis en oeuvre un certain nombre de mesures de securite 
supplementaires a l’egard de ses collaborateurs et, dans toute la mesure possible, 
des informations dont elle dispose. 

9. Etant donne ce qui precede, le Conseil de securite devrait considerer le present 
rapport comme un aper5U general des activites de la Commission au cours des 
quatre derniers mois, plutot qu’un compte rendu detaille des progres accomplis a ce 
jour dans le cadre des enquetes. Cette maniere de voir correspond tout a fait a celle 
des autorites judiciaires libanaises. 

10. A la suite de l’adoption de la resolution 1757 (2007) dans laquelle le Conseil 
de securite a demande la creation d’un tribunal special pour le Liban, la 
Commission s’est preparee a passer le relais au bureau du procureur du tribunal 
lorsque celui-ci commencera de fonctionner. Elle s’est particulierement attachee a 
assurer le transfert au bureau du procureur du volume considerable de donnees 
electroniques dont elle dispose. Elle a egalement collabore avec l’equipe creee pour 
superviser la transition a la mise en place des premiers elements d’un programme de 
protection des temoins adapte aux circonstances particulieres du tribunal. De plus, 
elle fournit son concours a l’equipe chargee de la transition au sujet de certains 
aspects administratifs importants du passage d’une institution a l’autre. 

11. Tout au long de la periode consideree, la Commission est restee en liaison 
etroite avec les autorites libanaises pour tout ce qui interesse son mandat. S’agissant 
de l’assistance qu’elle a demandee, la Commission a continue de recevoir des 
reponses generalement satisfaisantes de tous les Etats, y compris la Republique 
arabe syrienne. Elle note que pour pouvoir s’acquitter de son mandat, elle continue 
de dependre de la cooperation que lui offrent tous les Etats sans reserve et au 
moment opportun. 


II. Progres des enquetes 

A. L’enquete Hariri 

12. Depuis son precedent rapport au Conseil, la Commission a continue de 
consacrer la plupart de ses ressources a l’enquete sur l’assassinat de Rafic Hariri. 
Comme il est souligne dans ce rapport, des plans de travail detailles ont ete etablis 
sur la base d’un travail important de synthese qui a permis de rassembler le volume 
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considerable d’informations et de constatations accumulees par la Commission au 
sujet de tous les aspects de l’affaire. Ces plans de travail ont degage, pour chaque 
volet de l’enquete, les objectifs prioritaires de la Commission avant l’expiration de 
son mandat actuel et en prevision du Tribunal special pour le Liban. Comme prevu, 
la Commission a axe ses activites durant la periode consideree sur Tapplication de 
ces plans de travail. 

13. Les progres ont ete encourageants. Sur plus de 200 entretiens prioritaires 
envisages pour l’enquete, 70 ont ete realises durant la periode consideree, tant au 
Liban qu’a l’etranger. La Commission a pris un certain nombre d’autres mesures 
decisives, en particulier dans les domaines de la criminalistique et de l’analyse des 
communications, qui lui ont permis de clarifier les evenements du 14 fevrier 2005 et 
d’identifier de nouvelles personnes presentant un interet particulier. 

Lieu du crime et questions connexes 

14. En ce qui concerne le lieu du crime, la Commission a regie durant la periode 
consideree un certain nombre de questions en suspens. Depuis son dernier rapport 
au Conseil, elle a realise 26 auditions de temoins liees aux investigations sur le lieu 
du crime et a requ les resultats de plusieurs examens scientifiques et techniques qui 
font aidee a tirer un certain nombre d’autres conclusions preliminaires. 

15. La plupart des projets d’analyse criminalistique entrepris par la Commission 
sont maintenant acheves. Sur les 66 projets entames depuis janvier 2006 dans le 
cadre de l’enquete Hariri, 23 seulement n’ont pas encore ete termines, dont 
8 nouveaux projets qui ont debute durant la periode consideree. La Commission 
s’attachera, durant la prochaine periode d’examen, a obtenir les resultats des 
analyses restantes afm de mener a bien les nombreuses activites entreprises dans ce 
domaine depuis 2005. Comme dans tous les autres cas, ces resultats seront 
consignes dans les rapports de synthese que la Commission mettra entierement a 
jour avant la fin de son mandat. 

Engin explosif improvise 

16. Comme il est indique dans son precedent rapport, la Commission a regroupe 
dans un seul rapport de synthese l’ensemble des resultats et des constatations 
concernant les types et les quantites d’explosif, le type de systeme de mise a feu 
utilise, le type et (’emplacement du moyen de transport utilise et le moment exact de 
l’explosion. De nouvelles informations ont confirme les constatations preliminaires 
de la Commission. Celle-ci estime avoir effectue toutes les comparaisons possibles 
et pertinentes des types d’explosif utilise dans 1’attentat. Grace aux progres 
considerables realises durant la periode consideree au sujet des questions en suspens 
concernant l’engin explosif, la Commission estime connaitre maintenant dans leurs 
details la plupart des aspects du crime. 

17. Au cours de la periode consideree, une importance particuliere a ete accordee a 
l’origine des explosifs. La Commission etudie actuellement de nouveaux 
renseignements sur les personnes, les groupes et les institutions qui peuvent avoir eu 
acces a ces types d’explosif durant la periode precedant l’attentat. Elle examine 
egalement les cas de disparition possible d’explosifs durant cette periode. 

18. De plus, l’analyse de donnees sismiques recemment disponibles a permis a la 
Commission d’etablir des comparaisons utiles entre les signaux sismiques 
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enregistres par le Centre geophysique national du Liban a la suite de l’explosion de 
l’engin utilise contre Hariri et d’autres explosions, y compris dans certaines autres 
affaires au sujet desquelles la Commission fournit une assistance technique aux 
autorites libanaises. La Commission a pu aussi proceder a une analyse comparee de 
ces signaux afin d’evaluer et confirmer l’ampleur des explosions et d’autres 
elements tangibles lies a chacune de ces explosions. Les donnees ont ete stockees de 
maniere a pouvoir facilement comparer l’intensite et les autres caracteristiques 
particulieres de ces differentes explosions. 

19. A la suite d’autres mesures prises durant la periode consideree, la Commission 
estime que l’on peut exclure la possibilite que l’engin explosif ait ete lance par des 
moyens aeriens. 

Camionnette Mitsubishi 

20. Grace a la synthese de toutes ses constatations qui a ete faite durant la 
precedente periode d’examen, la Commission a desormais une idee claire de 
l’origine de la camionnette Mitsubishi Canter utilisee pour l’attentat et des 
transactions recentes dont elle a fait l’objet. Durant la periode consideree, la 
Commission s’est surtout penchee sur les questions en suspens concernant la vente 
de la camionnette a ses utilisateurs finals. Quatre nouveaux entretiens ont ete 
effectues depuis son dernier rapport afm d’avoir une idee plus precise des dates et 
des circonstances de cette vente. La Commission a egalement obtenu des 
declarations et des documents qui lui ont permis de mieux comprendre la serie de 
transactions qui a abouti a la vente du vehicule. 

21. La Commission dispose d’informations indiquant que deux hommes ont achete 
le vehicule en utilisant de faux papiers d’identite et en donnant au vendeur de 
fausses coordonnees. Elle s’attache actuellement a les identifier et a eclaircir leurs 
antecedents et leur participation eventuelle au crime. 

22. La Commission continue aussi de se concentrer sur les preparatifs du vehicule. 
Etant donne l’ampleur et la complexity de l’attentat, le chargement des explosifs et 
la preparation du vehicule ont sans doute pris beaucoup de temps et necessity la 
participation de plusieurs personnes, capables notamment de manipuler des 
explosifs. Plusieurs entretiens sont prevus pour la prochaine periode d’examen afm 
d’approfondir ce domaine. Les constatations de la Commission fondees sur les 
pieces a conviction trouvees sur le lieu du crime semblent indiquer que les explosifs 
ont ete recouverts d’une planche de bois sur la plate-forme de la camionnette. La 
Commission poursuivra ses examens afm de savoir avec plus de precision comment 
le vehicule a ete prepare et comment les explosifs ont ete disposes. 

Identite de 1’auteur de l’attentat-suicide 

23. La Commission a continue d’etudier l’origine geographique de l’auteur 
presume de l’attentat-suicide. Comme elle l’a deja indique, elle a pu etablir un profil 
plus detaille des antecedents du criminel. 

24. Grace a des examens odontologiques, a des comparaisons statistiques des 
profils genetiques et a des analyses isotopiques comparees, la Commission a pu 
elaborer une hypothese principale concernant la region particuliere du Moyen- 
Orient d’ou proviendrait le criminel. Les expertises realisees durant la periode a 
l’examen donnent a penser que l’auteur presume a ete expose entre l’age de 16 et 20 
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ans a d’importantes quantites d’un certain type de plomb, peut-etre en raison de 
contacts avec des munitions militaires. Cela pourrait indiquer qu’il vivait dans les 
parages d’une zone de conflit ou d’une zone ou des armes etaient regulierement 
utilisees, comme par exemple dans un camp d’entrainement militaire. De nouvelles 
expertises fournissent des renseignements complementaires sur le lieu de naissance 
eventuel du suspect ainsi qu’un nombre de details sur l’endroit ou il a pu passer son 
enfance. La Commission attend les resultats d’autres examens criminalistiques pour 
confirmer ces expertises. 

25. Bien que les resultats obtenus dans ce domaine aient deja donne des resultats 
tres utiles et continuent d’etre prometteurs, la Commission est consciente que ces 
conclusions initiales doivent etre soigneusement interpretees et que les lacunes 
doivent etre clairement definies. Ces resultats devront etre etudies plus en 
profondeur au cours de la prochaine periode d’examen, de meme que d’autres 
questions, afm de faire progresser ce volet de l’enquete. 

26. Les resultats obtenus durant la periode consideree au sujet de l’origine de 
1’auteur presume ont amene la Commission a faire des recherches, d’apres les signes 
particuliers du criminel, sur les personnes qui sont entrees au Liban a l’epoque de 
l’attentat, ce qui revient a analyser plus de 2 millions de fiches d’entree obtenues 
par la Commission. De plus, celle-ci examine actuellement les fichiers d’un certain 
nombre de pays concernant des personnes portees disparues. Ce travail considerable 
et couteux se poursuivra durant la prochaine periode d’examen. 

Autres questions relevant de la criminalistique 

27. Comme il est indique dans son precedent rapport au Conseil, la Commission a 
rassemble au cours de ses enquetes plus de 330 profils genetiques, 160 
dactyloscopies et 24 portraits-robots de personnes presentant un interet particulier. 
Toutes ces informations ont ete stockees dans des bases de donnees qui sont 
devenues recemment operationnelles et servent a la Commission pour effectuer des 
comparaisons avec des bases analogues constitutes aux niveaux national et 
international. Ces comparaisons ont commence a donner des resultats fructueux en 
permettant d’ouvrir de nouvelles pistes et, ce qui est tout aussi important, d’en 
abandonner d’autres. 

28. Des progres ont ete accomplis en vue de completer la base de donnees sur les 
pieces a conviction de la Commission. Jusqu’ici, plus de 3 000 pieces materielles et 
biologiques accumulees au cours des enquetes ont ete stockees dans la base de 
donnees et la Commission visera a achever ce projet lors de la prochaine periode 
d’examen. Cette base de donnees sera reliee a une visualisation en relief du lieu du 
crime. 

29. Afm d’assurer la gestion integree et coordonnee des pieces a conviction en 
prevision de leur transfert au Tribunal special, la Commission assure la garde de la 
plupart des elements scientifiques provenant du lieu du crime, dont certains etaient 
auparavant detenus par les autorites libanaises. La Commission procedera a 
l’examen et a l’inventaire de ces pieces et effectuera le cas echeant des analyses 
criminalistiques supplementaires. 
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Autres investigations sur le lieu du crime 

30. La synthese des constatations a permis a la Commission de connaitre les 
raisons du choix de l’itineraire de Rafic Hariri, la composition du convoi le jour de 
l’attentat, les systemes de brouillage electronique utilises dans les vehicules du 
convoi, les circonstances du leger retard du convoi en un point du parcours entre le 
Parlement et l’hdtel Saint-Georges, la raison des travaux routiers pres de l’hotel, la 
presence de certains vehicules sur le lieu du crime ou a proximite et les allegations 
d’interference avec le lieu du crime et d’obstruction de l’enquete. La Commission 
estime aussi avoir dresse une liste complete des personnes au courant du 
deplacement du convoi le jour de l’assassinat. 

31. Durant la periode examinee, la Commission a continue de recueillir des 
informations detaillees sur les activites de Rafic Hariri durant la periode precedant 
immediatement son assassinat. Afin de faire avancer ce volet de l’enquete, elle a 
effectue au cours des quatre derniers mois huit auditions de temoins, notamment 
plusieurs personnes ayant cotoye de pres Rafic Hariri durant les jours precedant 
l’attentat. 

32. La Commission continue de recueillir des informations supplementaires sur 
toutes les personnes et tous les vehicules presents sur le lieu du crime et a proximite 
le jour de l’attentat. Elle a recemment acquis un grand nombre de nouveaux 
enregistrements video des activites de Rafic Hariri durant les journees precedant 
l’attentat. Ces enregistrements, parmi lesquels 61 clips recemment obtenus qui ont 
ete filmes durant les 14 mois precedant l’attentat, se sont reveles utiles pour 
identifier plusieurs personnes qui s’etaient mises en rapport avec Hariri avant le 
crime et pour permettre a la Commission de mieux comprendre la chronologie des 
evenements durant les jours precedant l’attentat. 

33. La Commission a egalement acquis de nouveaux enregistrements de television 
en circuit ferine montrant des images des environs du lieu du crime et d’autres 
endroits importants a divers moments avant et apres l’attentat. Ces enregistrements 
sont actuellement a l’examen et, dans la mesure du possible, sont ameliores et 
analyses avec le concours d’experts internationaux. Ils ont ete incorpores dans le 
volumineux dossier de la Commission incluant entre autres les prises de vues en 
circuit ferme. 

Personnes impliquees dans la perpetration du crime 
Ahmed Abou Adass 

34. Apres avoir fait la synthese de ses constatations sur Ahmed Abou Adass 
- l’individu qui, sur la video, revendique l’attentat perpetre contre Rafic Hariri - la 
Commission considere qu’elle est parvenue a une comprehension detaillee du milieu 
d’origine d’Ahmed Abou Adass, de sa famille, de ses opinions politiques et 
religieuses et des differents emplois qu’il a occupes. En se fondant sur ce qu’elle a 
constate jusqu’ici, la Commission est parvenue a la conclusion qu’Ahmed Abou 
Adass n’est pas l’auteur de l’attentat-suicide qui a coute la vie a Rafic Hariri, 
comme elle l’avait deja indique dans son rapport precedent. 

35. La Commission continue a enqueter activement sur plusieurs aspects du role 
qu’Ahmed Abou Adass ajoue dans l’assassinat. Grace aux 16 temoignages recueillis 
pendant la periode sur laquelle porte le present rapport, a des analyses scientifiques 
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et a d’autres mesures d’enquete, la Commission est parvenue a une connaissance 
plus detaillee des activites d’Ahmed Abou Adass pendant les annees qui ont precede 
l’assassinat, en particulier des activites qui l’avaient mis en contact avec une ou 
plusieurs personnes ayant des liens avec des groupes extremistes connus. En 
particulier, des progres ont ete realises dans l’etablissement de l’identite de 
l’individu qui aurait disparu avec Ahmed Abou Adass le 16 janvier 2005. 

36. La Commission attend les resultats de plusieurs examens importants, qui 
devraient donner des eclaircissements sur les liens entre Ahmed Abou Adass, ses 
associes et l’assassinat de Rafic Hariri. 

37. La Commission a egalement beaucoup progresse pendant la periode qui fait 
l’objet du present rapport en ce qui concerne l’etablissement de la succession 
d’evenements qui ont amene a la diffusion, par la chaine de television Al-Jazeera, de 
la video revendiquant la responsabilite de l’attentat. En particulier, elle est parvenue 
a mieux comprendre l’ordre chronologique et la teneur d’une serie d’appels requs 
par le bureau d’Al-Jazeera a Beyrouth le jour de 1’attentat ainsi que la recuperation 
ulterieure de la video par le personnel d’Al-Jazeera. Sur la base d’informations 
concernant l’accent des personnes qui ont appele Al-Jazeera et des termes qu’elles 
ont utilises, les conclusions preliminaries de la Commission confirment que l’arabe 
n’etait peut-etre pas la langue maternelle de certaines d’entre elles. L’enquete se 
poursuit sur ce point. En outre, la Commission a examine et analyse 
l’enregistrement effectue par le systeme de television en circuit ferme de l’endroit 
ou la video avait ete placee et a selectionne certaines images qui presentent un 
interet particulier pour l’enquete. 

38. La Commission a examine les 30 empreintes digitales relevees sur la video et 
le materiel connexe et precede actuellement par elimination pour identifier des 
suspects eventuels ou autres personnes qui pourraient avoir touche la video pendant 
son enregistrement ou sa remise. Jusqu’ici, 13 empreintes digitales ont ete 
identifies comme appartenant a des membres des services de police ou du 
personnel des medias et ont done ete ecartees comme non-suspectes. 

39. La Commission a aussi etabli d’ou provenait la bande video utilisee pour 
enregistrer la declaration revendiquant la responsabilite de l’attentat. Elle a etabli 
qu’elle avait ete fabriquee en Chine, puis distribute par une societe ayant son siege 
dans la Republique de Coree en novembre 2003 dans un lot de 27 000 bandes video, 
qui ont ete exportees au Liban. La Commission s’efforce actuellement d’etablir la 
succession des transactions qui ont mene a la vente de la video a son utilisateur 
final. Les recherches se poursuivront pendant la periode sur laquelle portera le 
prochain rapport. 

Analyse des communications 

40. L’un des principaux moyens d’enquete utilises par la Commission dans 
l’affaire Hariri ainsi que dans les autres affaires pour lesquelles elle apporte son 
concours technique aux autorites libanaises reste l’analyse d’enormes quantites de 
fichiers d’appels telephoniques et de messages et autres donnees de 
telecommunication. Elle a recemment affecte des ressources techniques et humaines 
supplementaires a ce volet de l’enquete. Elle travaille actuellement sur un ensemble 
de donnees de plus de 6,5 milliards de fichiers d’appels passes a divers moments 
presentant de 1’interet pour l’enquete. 
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41. L’analyse des communications reste un moyen essentiel de verifier et de 
confirmer les constatations et conclusions auxquelles on est parvenu dans d’autres 
domaines sur lesquels porte l’enquete. En particulier, l’analyse des fichiers de 
communications telephoniques est essentielle pour la preparation des interrogatoires 
de temoins. 

42. La Commission a continue a progresser dans son enquete sur les individus qui 
auraient utilise un petit nombre de cartes SIM sur des telephones mobiles pour 
conduire la surveillance exercee sur Rafic Hariri pendant la periode precedant 
l’attentat. Elle a precede a plusieurs entrevues et autres mesures d’enquete 
concernant la vente des cartes SIM et plusieurs combines a ces individus. Elle s’est 
interessee en particulier a un endroit ou les cartes SIM auraient ete vendues. Elle 
considere avoir desormais compris le role joue par les individus qui ont vendu ces 
cartes SIM. 

43. Pendant la periode sur laquelle porte le present rapport, une quinzaine 
d’endroits presentant de l’interet pour 1’affaire Hariri ont fait l’objet 
d’investigations en vue d’identifier les tours de telephonies cellulaire dans le 
territoire de couverture desquelles auraient pu etre utilises les telephones cellulaires 
interessant particulierement l’enquete a des endroits strategiques a certains 
moments. Les investigations se poursuivent afin de completer les renseignements 
que la Commission a reunis jusqu’ici a ce sujet. 

44. Les resultats des travaux d’analyse des communications auxquels precede la 
Commission ont ete convertis dans un format qui puisse etre analyse au moyen 
d’outils informatiques, comme le font la plupart des services de police, ce qui 
permet de consulter et de transferer facilement les donnees et l’analyse. 

Motifs et personnes presentant un interet pour I’enquete 

45. Comme la Commission l’a indique dans son rapport precedent, elle s’est 
attachee, depuis sa creation, a mieux comprendre les facteurs qui auraient pu creer 
les conditions ayant suscite les motifs de l’assassinat de Rafic Hariri. Un examen 
critique de ce qu’elle a retenu comme des motifs possibles amene la Commission a 
considerer qu’elle a bien progresse jusqu’ici. 

46. Comme elle l’a expose en detail dans ses rapports de synthese, la Commission 
a presque totalement ramene les motifs eventuels de l’assassinat a ceux qui sont lies 
aux activites politiques de Rafic Hariri pendant les mois et les annees qui ont 
precede sa mort. Pendant la periode qui fait l’objet du present rapport, la 
Commission a continue a chercher a mieux comprendre dans quelle mesure 
plusieurs evenements politiques auraient un lien avec d’eventuels motifs 
d’assassinat. II s’agit de l’adoption de la resolution 1559 (2004) du Conseil de 
securite et le role que Rafic Hariri aurait pu jouer ou serait considere comme ayant 
joue dans la conception et l’application de cette resolution, la prorogation du mandat 
du President Emile Lahoud et le projet de reforme de la loi electorate ainsi que la 
position politique de Rafic Hariri concernant les elections legislatives de 2005. 

47. Comme elle l’a deja indique, la Commission continue d’evaluer dans quelle 
mesure les tentatives faites pour faciliter un rapprochement entre Rafic Hariri et 
certaines autres personnes avec lesquelles il aurait pu etre en conflit pendant la 
periode precedant son assassinat pourraient avoir un lien avec ce dernier. Elle 
considere avoir termine les enquetes qu’elle a menees sur les menaces, les 
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avertissements et les assurances donnees a Hariri au sujet de sa securite pendant les 
mois qui ont precede l’attentat. 

48. Pendant la periode sur laquelle porte le present rapport, 27 entrevues ont eu 
lieu et plusieurs autres mesures d’enquete ont ete prises suivant les plans d’action 
exposes dans le rapport precedent de la Commission. Les travaux de la Commission 
ont consiste a affiner les hypotheses de travail concernant les motifs eventuels de 
l’attentat. Elle a aussi cherche a savoir et a evaluer dans quelle mesure les motifs 
eventuels de l’assassinat de Hariri pouvaient avoir un lien avec les autres affaires 
pour lesquelles elle prete son concours technique. 

49. La Commission considere qu’elle a desormais acquis une bonne 
comprehension generale de ces evenements et du lien qu’ils pourraient avoir avec 
les motifs de l’assassinat, mais elle poursuivra son enquete sur certains points 
pendant la periode sur laquelle portera le prochain rapport. 

50. En outre, tout au long de l’enquete, la Commission a pris en consideration et 
examine d’autres hypotheses, comme elle etait tenue de le faire. Comme elle l’a 
indique dans son rapport precedent, parmi celles-ci figure l’eventualite que Hariri 
ait ete vise par des groupes extremistes pour diverses raisons, notamment parce qu’il 
etait largement considere comme une personnalite dominante dans sa communaute. 
Comme on ne saurait exclure que les motifs ayant conduit a l’assassinat de Hariri 
aient pu resulter d’une combinaison de facteurs politiques et religieux, la 
Commission a continue a examiner ces questions afin de bien voir si chaque 
hypothese etait ou non fondee. La possibilite qu’une combinaison de facteurs ait pu 
joue dans la motivation de l’assassinat de Hariri l’a amenee a examiner de pres 
l’hypothese selon laquelle deux ou plusieurs groupes de personnes auraient pu 
participer a la preparation et a la perpetration de l’attentat. 

51. Depuis le rapport precedent de la Commission, une attention particuliere a ete 
accordee a l’analyse des structures de jure et de facto de plusieurs organisations qui 
presentent un interet particulier pour l’enquete en raison du role qu’elles ont joue au 
Liban pendant la periode precedant l’assassinat. La Commission continue 
d’examiner les chaines hierarchiques, les courants d’information, les moyens et les 
capacites operationnelles de ces organisations pendant la periode qui l’interesse. Cet 
examen a fourni a la Commission sur ces organisations des indications interessantes 
et un eclairage qui se sont reveles essentiels pour bien comprendre et evaluer la 
situation qui existait au Liban avant l’assassinat. 

52. En particulier, pendant la periode sur laquelle porte le present rapport, 
plusieurs entrevues ont eu lieu avec les hauts fonctionnaires syriens et libanais, qui 
ont soit confirme soit approfondi la comprehension qu’avait la Commission des 
structures de certaines de ces organisations et ont amene la Commission a mieux 
cerner les points sur lesquels il convenait de faire porter prioritairement l’enquete. 
Ces entrevues ont egalement permis a la Commission d’approfondir sa 
comprehension du niveau de cooperation qui existait entre les services de securite 
syriens et libanais pendant la periode qui l’interesse. 

53. La Commission a egalement approfondi et elargi sa comprehension de 
[’implication eventuelle de plusieurs personnes presentant de l’interet pour 
l’enquete, notamment de personnes dont la Commission avait recemment etabli 
l’identite, qui pourraient avoir ete impliquees dans certains aspects de la preparation 
et de la perpetration de l’assassinat ou qui auraient pu savoir a l’avance qu’un tel 
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projet etait en cours. Outre qu’elle a reussi a etablir un lien entre diverses personnes 
presentant un interet particulier et la perpetration du crime, la Commission a 
egalement etabli qu’il existait des liens entre certaines de ces personnes. L’enquete 
sera poursuivie en priorite sur ce point pendant la periode sur laquelle portera le 
prochain rapport. 


B. Concours technique apporte dans les autres affaires 

54. Comme le Conseil de securite Ten a chargee, la Commission a continue a 
apporter son concours technique aux autorites libanaises dans les enquetes qu’elles 
menent sur 18 autres affaires, au nombre desquelles l’assassinat du depute Antoine 
Ghanem, le 19 septembre 2007. 

55. Pendant la periode a T etude, la Commission a fait porter l’essentiel de ses 
efforts sur 1’execution des plans de travail elabores sur la base de la synthese des 
informations qu’elle avait rassemblees et des constatations auxquelles elle etait 
parvenue dans chacune de ces affaires. Sur les 100 entrevues prioritaires recensees 
dans les plans de travail relatifs aux 18 affaires, 40 ont eu lieu pendant la periode 
sur laquelle porte le present rapport. La Commission a egalement precede a des 
enquetes complementaires sur les lieux ou s’etaient produits les assassinats cibles 
ainsi que sur des lieux qui y etaient associes afin de completer les elements 
d’information recueillis sur les lieux des crimes. 

56. Considerant que la tache principale de la Commission reste l’enquete sur 
l’assassinat de Hariri et considerant les ressources limitees dont elle dispose pour 
apporter son concours aux autorites libanaises dans leurs enquetes sur un nombre 
croissant d’autres affaires, les progres realises pendant la periode sur laquelle porte 
le present rapport ont ete satisfaisants. 

57. Pendant cette periode, la Commission a commence a constituer des rapports de 
reference pour chacune des 18 affaires, en commenqant par les neuf attentats ayant 
vise Marwan Hmedeh, Samir Kassir, George Hawi, Elias El Murr, May Chidiac, 
Gebran Tueni, Pierre Gemayel, Walid Eido et Antoine Ghanem. Y sont rassembles 
les declarations, photographies, croquis realises sur les lieux des crimes, rapports 
d’analyses scientifiques et autres elements d’information presentant un interet pour 
chaque affaire. Tandis que les rapports de synthese ont permis de cibler et d’orienter 
l’enquete en faisant ressortir les lacunes et les pistes a suivre, les rapports de 
reference seront un instrument complementaire qui permettra aux enqueteurs d’avoir 
facilement acces, en un seul endroit, a toutes les informations relatives a une affaire 
donnee. Ils seront communiques au Procureur du Tribunal special pour le Liban afin 
de lui permettre d’etablir s’il existe un lien quelconque entre les affaires dont sera 
saisi le Tribunal. 

58. Au cours des quatre derniers mois, la Commission a tenu des reunions avec 
chacun des juges d’instruction charges des neuf attentats cibles et avec le Procureur 
general pour examiner les pistes d’enquete, faire le bilan de l’etat d’avancement de 
chaque enquete et identifier les domaines dans lesquels la Commission peut 
davantage apporter son concours. Les reunions ont servi aussi a verifier que les 
mesures prises par la Commission et par les autorites libanaises etaient bien 
coordonnees. Les mesures de suivi qui s’imposent seront prises par la Commission 
et par les autorites libanaises. II est prevu aussi de tenir des reunions avec les juges 
d’instruction charges des autres affaires pendant la periode sur laquelle portera le 
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prochain rapport. Un grand nombre de rapports techniques supplementaires ont ete 
remis recemment aux autorites libanaises. 

1. Domaines dans lesquels la Commission apporte 
son concours technique 

59. La Commission a apporte son concours technique aux autorites libanaises dans 
plusieurs domaines - examens de police scientifique, analyse des communications et 
interrogatoires de temoins - dans les 18 affaires faisant l’objet d’une enquete. 
Pendant la periode sur laquelle porte le present rapport, la Commission a envoye 
29 demandes d’assistance aux autorites libanaises au sujet de ces affaires. Elle a 
redouble d’efforts pour que les resultats des enquetes qu’elle a menees dans les 
18 affaires soient communiques rapidement et regulierement aux autorites 
libanaises. 

Examens de police scientifique 

60. Pendant la periode sur laquelle porte le present rapport, la Commission a 
effectue plusieurs examens essentiels de police scientifique concernant les 
18 affaires, dont certains ont donne d’importants resultats. 

61. Pour les 18 affaires, 39 enquetes de police scientifique ont ete entreprises, 
essentiellement dans les domaines suivants : enquetes sur les lieux du crime, 
analyses d’explosifs, recherche des empreintes digitales, expertises balistiques, 
etablissement de profils d’ADN, recherche de taches de sang, imagerie numerique, 
analyses sismologiques et examens biologiques. Dix-neuf de ces enquetes ont ete 
menees a bien et leurs resultats communiques au Procureur general et aux juges 
d’instruction. 

62. L’analyse des donnees sismologiques enregistrees par le Centre national de 
geophysique au Liban a permis a la Commission de faire des comparaisons utiles au 
sujet des proprietes sismologiques des explosions dans certains attentats a la bombe 
non cibles. II en ressort, par exemple, que les ondes sismiques enregistrees apres les 
explosions a Broumana, New Jdeideh et Jounieh montrent une certaine similitude 
avec l’explosion qui a coute la vie a Rafic Hariri et qu’elles ont des caracteristiques 
differentes par rapport a l’explosion de Zalka. Ces differences confirment certaines 
des conclusions auxquelles la Commission etait parvenue concernant l’emplacement 
et la taille des engins explosifs utilises dans chaque cas. 

63. En ce qui concerne l’enquete sur l’assassinat du Premier Ministre Pierre 
Gemayel, la Commission a precede a plusieurs nouveaux examens importants 
pendant la periode sur laquelle porte le present rapport. Elle a precede a l’analyse de 
plusieurs profils d’ADN trouves sur les lieux du crime et a isole les profils d’ADN 
de plusieurs personnes non identifies, qui pourraient etre ceux d’auteurs eventuels 
du crime. En reponse a une demande d’assistance des autorites libanaises, la 
Commission a precede a des examens medico-legaux detailles sur les corps de deux 
personnes decedees considerees comme suspects sur la base de temoignages 
recueillis par les autorites libanaises. Les constatations de la Commission indiquent 
que les profils d’ADN de ces deux personnes ne correspondent pas aux profils 
d’ADN des personnes non identifies qui avaient ete considerees comme des auteurs 
eventuels de l’assassinat. 
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64. Dans le cadre de Fenquete relative a l’affaire Gemayel, la Commission a fait 
une enquete detaillee sur un VCR Honda noir qui avait d’abord ete saisi par les 
autorites syriennes, puis remis aux autorites libanaises et qui, selon la declaration 
d’un temoin, est soupgonne d’avoir ete utilise par les auteurs de l’assassinat et etre 
entre en contact avec le vehicule de la victime. Les experts internationaux qui 
travaillent avec la Commission ont procede a des examens scientifiques detailles de 
ce vehicule : examens d’empreintes digitales, de cheveux, de fibres, de verre, de 
plastique et de peinture, analyse de residus du tir d’une arme a feu, echantillonnage 
d’ADN, examen detaille du pot d’echappement du vehicule et expertises balistiques. 
Considerant le caractere preliminaire des resultats, la Commission n’est pas encore 
en mesure de conclure de fafon probante que ce vehicule etait implique dans 
l’assassinat. 

65. La Commission a aussi obtenu des informations plus detaillees concernant les 
differents types d’armes utilisees lors de l’attentat, ainsi que la trajectoire des balles 
et l’endroit approximatif ou chaque arme a ete utilisee. La Commission et les 
autorites libanaises ont procede a des comparaisons avec des armes similaires 
saisies par les autorites libanaises dans d’autres affaires. 

66. Dans Fenquete relative a Fattentat a la bombe commis dans des autobus a Ain 
Alaq, le 13 fevrier 2007, la Commission a examine 175 pieces a conviction 
recueillies sur les lieux du crime : echantillons d’ADN, echantillons d’explosifs, 
roulements a billes et traces de transfert. Parmi les 13 echantillons d’ADN recueillis 
sur les lieux du crime, trois profils d’ADN presentant un interet particulier pour 
Fenquete ont ete obtenus a partir d’echantillons recueillis a quatre endroits 
differents sur les autobus. Les analyses d’ADN effectuees par la Commission dans 
l’affaire Ain Alaq ont donne des resultats interessants directement lies a d’eventuels 
auteurs de l’attentat. La Commission est egalement parvenue a quelques conclusions 
supplementaires au sujet du type et de l’emplacement des engins explosifs utilises, 
ainsi que du mode operatoire des auteurs de l’attentat. Tous les resultats de ces 
examens ont ete communiques, et continuent de l’etre, aux autorites libanaises, qui 
s’appretent a engager des poursuites contre plusieurs des suspects. 

67. La Commission a obtenu de nouvelles informations provenant des resultats de 
l’examen des pieces a conviction recueillies sur les lieux ou le depute Walid Eido a 
ete tue le 13juin 2007, au centre de Beyrouth. Elle a communique aux autorites 
libanaises plusieurs rapports scientifiques contenant des informations relatives aux 
explosifs utilises, au vehicule qui aurait ete utilise pour transporter l’engin explosif, 
ainsi qu’au vehicule de la victime. 

Analyse des communications 

68. Dans les 18 autres affaires auxquelles elle apporte son concours technique, la 
Commission a recours aux memes techniques d’analyse des communications qu’elle 
a utilisees dans Faffaire Hariri. Pendant la periode sur laquelle porte le present 
rapport, elle a procede a des enquetes sur la telephonie cellulaire dans les endroits 
ou avaient eu lieu les neuf attentats non cibles, a savoir a Kaslik, a Sid-El Bouchria, 
au centre commercial de Broummana, dans les locaux de la station de radio « Voice 
of Charity » a Jounieh, dans la rue Mono a Achrafieh, dans la region de Zalka, dans 
la rue Naoum Libki a Achrafieh, a Ain Alaq dans la region du Metn et a New 
Jdeideh. Les donnees recueillies ainsi que les donnees relatives aux fichiers d’appels 
telephoniques presentant un interet particulier pour Fenquete ont ete incorporees 
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dans les outils d’analyse des communications de la Commission et sont actuellement 
analysees separement pour chaque cas. Les resultats obtenus non seulement aideront 
la Commission a comprendre les activites de communication des eventuels auteurs 
des attentats mais permettront aussi d’etablir des comparaisons entre les 18 affaires 
entre elles et entre les 18 affaires et 1’affaire Hariri. 

2. Recherche des liens 

69. A l’occasion du concours technique qu’elle a apporte aux autorites libanaises 
dans ces affaires, la Commission s’est employee a rechercher s’il pouvait y avoir 
des liens entre ces affaires, d’une part, et entre ces affaires et 1’affaire Hariri, d’autre 
part. Elle continue a examiner les elements communs entre le profil des victimes, le 
mode operatoire des auteurs des attentats et les raisons qui ont pu motiver ces 
derniers. Pour 1’aider dans cette entreprise, la Commission a cree plusieurs outils 
d’analyse et conqu des travaux ayant pour objet de mettre en lumiere aussi bien les 
liens eventuels que les differences qui pourraient exister entre les affaires. 

70. Au cours de la periode sur laquelle portait son rapport precedent, la 
Commission a entrepris plusieurs travaux d’enquete communs a 1’affaire Hariri et 
aux 18 autres affaires, a savoir : analyses scientifiques et analyses des 
communications, comparaisons des types d’explosifs utilises, examen des vehicules 
utilises dans certains des attentats, recherche d’elements communs eventuels 
concernant la fourniture et l’immatriculation des vehicules utilises dans plusieurs 
des attentats, analyses approfondies des donnees disponibles concernant l’entree au 
Liban et la sortie du Liban de certaines personnes, ainsi que d’autres travaux 
analytiques communs. 

71. Comme la Commission l’a expose dans son dernier rapport au Conseil de 
securite, elle a accorde une attention speciale a la recherche des motifs qui 
pouvaient avoir incite a commettre ces crimes et, en particulier, a 1’examen des 
activites publiques et politiques des victimes des attentats cibles, qui avaient 
probablement beaucoup contribue a forger les motifs des assassinats. Pour 
progresser dans cette voie, et parmi d’autres travaux communs aux diverses 
enquetes, la Commission a entrepris d’analyser ce qui avait ete dit dans les medias 
- prises de position publiques, declarations, observations, articles - soit par les 
victimes des attentats cibles elles-memes soit a leur sujet. Ces travaux, qui 
s’etendront a l’enquete Hariri, seront exposes plus en detail dans le prochain rapport 
de la Commission. 

72. En se fondant sur les elements de preuve recueillis jusqu’ici et en utilisant les 
outils d’analyse et les resultats des travaux decrits ci-dessus, la Commission a pu 
centrer les enquetes sur les pistes les plus interessantes du point de vue de 
l’etablissement des liens. 

73. Les travaux d’enquete effectues pendant la periode sur laquelle porte le present 
rapport ont confirme l’hypothese de la Commission selon laquelle il existe peut-etre 
des liens operationnels entre certains des auteurs eventuels des differents attentats. 
Ces enquetes seront poursuivies a titre prioritaire pendant la periode sur laquelle 
portera le prochain rapport de la Commission, compte tenu de la pratique de la 
Commission concernant la gestion des informations confidentielles. En outre, les 
rapports de synthese, completes par les rapports de reference, seront mis a jour afin 
de rendre compte des progres realises dans chaque affaire et de l’etablissement de 
l’existence de liens eventuels. 
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74. Ces outils et instruments faciliteront, le moment venu, le passage au Tribunal 
special pour le Liban en fournissant au Bureau du Procureur des informations 
probantes rendant compte du deroulement des enquetes relatives a chaque affaire 
ainsi que des travaux analytiques effectues jusqu’ici par la Commission. 

Affaire Antoine Ghanem 

75. Le 19 septembre 2007, le depute Antoine Ghanem a ete tue, en meme temps 
que cinq autres personnes, lorsqu’une voiture piegee a explose a proximite de son 
vehicule alors qu’il quittait une reunion qui avait eu lieu dans le quartier de Horsh 
Tabet dans Test de Beyrouth. L’attentat a fait plus de 70 blesses. Ghanem, qui etait 
membre de la majorite parlementaire, etait le sixieme depute tue au Liban depuis 
2005. 

76. Le 21 septembre 2007, comme suite a la demande adressee au Secretaire 
general par le Premier Ministre Siniora, la Commission a ete chargee d’apporter son 
concours technique aux autorites libanaises dans l’enquete relative a cet attentat. 
Une equipe d’experts de la Commission a ete immediatement envoyee sur les lieux 
de l’assassinat. 

77. Les specialistes de police scientifique internationaux mandes par la 
Commission sont arrives le 22 septembre 2007 et ont travaille pendant 10 jours 
consecutifs sur les lieux de l’attentat en cooperation avec les autorites libanaises. 
Cent-huit pieces a conviction ont ete recueillies; la plupart d’entre elles ont ete 
envoyees aux laboratoires competents pour faire l’objet d’une analyse scientifique 
plus poussee. L’enquete n’en est encore qu’a ses debuts, mais la Commission a pu 
isoler quatre profils d’ADN presentant de l’interet en l’espece ainsi que 12 
empreintes de chaussures relevees dans des endroits qui auraient pu etre utilises 
pour exercer une surveillance. II ressort des premieres constatations des experts que 
le type d’explosif utilise etait du RDX. La Commission a aussi etabli l’heure exacte 
de l’explosion, a savoir 17 h 21 min 12 s. 

78. Deux temoignages importants ont ete recueillis dans cette affaire et il est prevu 
d’en recueillir plusieurs autres pendant la periode sur laquelle portera le prochain 
rapport. La Commission a aussi etabli un profil de la victime et la chronologie des 
evenements qui ont precede Tattentat. Elle a commence a rechercher les liens qui 
pourraient exister avec d’autres attentats. 

79. Antoine Ghanem etait rentre au Liban apres un long voyage outre-mer trois 
jours seulement avant son assassinat, ce qui indique que les auteurs du crime 
n’avaient pas tarde a mettre ses deplacements sous surveillance. Au moment de 
l’attentat, Ghanem quittait une reunion avec un ami. La reunion n’avait ete prevue 
que tres peu de temps auparavant et avait dure environ une heure. Les constatations 
preliminaries des enqueteurs indiquent que dans un delai tres court, les auteurs de 
l’assassinat ont pu reprendre leur surveillance et disposer d’un vehicule piege pour 
commettre T attentat. C’est dire que leurs capacites operationnelles etaient tres 
developpees et il est permis de penser que plusieurs vehicules pieges etaient 
prepares d’avance, probablement dans plusieurs endroits, afin d’etre prets a 
intervenir a tout moment. 



S/2007/684 


III. Cooperation exterieure 

A. Relations avec les autorites libanaises 

80. La Commission coopere etroitement avec les autorites libanaises au sujet de 
l’affaire Hariri et des 18 autres affaires. Elle tient regulierement des reunions avec le 
Procureur general et ses collaborateurs, ainsi qu’avec le nouveau juge d’instruction 
charge du dossier Hariri. Au cours de la periode a l’etude, la Commission a 
egalement rencontre tous les juges d’instruction charges des enquetes sur les 
attentats cibles. Ces differentes reunions, qui ont considerablement favorise la 
cooperation et la communication, devraient egalement, grace a la coordination ainsi 
instituee, faciliter la transition vers le Tribunal special pour le Liban. 

81. Au cours de la periode a l’etude, la Commission s’est encore attachee a 
informer les autorites libanaises de ses activites et de l’etat d’avancement de ses 
enquetes. Elle a tenu avec ces entites des reunions periodiques qui ont permis de 
coordonner les activites et d’analyser les elements de preuve recueillis lors des 
enquetes. Par ailleurs, elle a continue d’echanger avec les autorites libanaises de 
nombreuses informations dont, notamment, les rapports des auditions de temoins et 
des analyses scientifiques. Elle s’est employee a communiquer aux autorites 
libanaises competentes toutes les informations en sa possession, afin de leur 
permettre d’evaluer par elles-memes les elements de preuve recueillis et de prendre 
les dispositions qui s’imposent. 

82. Au cours de la periode consideree, la Commission a adresse au Procureur 
general 98 demandes d’assistance par lesquelles elle a sollicite son intervention pour 
l’organisation d’auditions, l’obtention de documents, l’acces a des pieces a 
conviction et la prise de dispositions pour l’exercice de ses activites au Liban. Les 
autorites libanaises ont donne pleinement suite a ces demandes et la Commission 
leur sait gre de cette cooperation fructueuse. 

83. La Commission entretient aussi d’etroites relations de travail avec les autorites 
libanaises chargees de la securite de son personnel et de ses installations. Elle sait 
gre a l’armee libanaise et aux forces de securite interieures de leur soutien constant. 

B. Cooperation avec la Republique arabe syrienne 

84. Conformement aux obligations de la Republique arabe syrienne decoulant des 
resolutions 1636 (2005) et 1644 (2005) du Conseil de securite et a la position 
commune a laquelle la Commission et la Republique arabe syrienne sont parvenues 
en 2006, la cooperation avec ce pays demeure generalement satisfaisante. 

85. Au cours des quatre derniers mois, la Commission a adresse 11 demandes 
d’assistance a la Republique arabe syrienne, ce qui porte a 68 le nombre de 
demandes d’assistance communiquees a ce pays depuis janvier 2006. Au cours de la 
periode a l’etude, la Republique arabe syrienne a donne suite aux demandes 
d’assistance de la Commission dans les delais requis. D’autre part, la Commission 
donne acte de l’appui que la Republique arabe syrienne lui a fourni a l’occasion des 
enquetes qu’elle a menees dans ce pays, notamment dans le cadre de neuf missions 
effectuees au cours de la periode a l’etude. 
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86. La Commission continuera de solliciter la pleine cooperation de la Republique 
arabe syrienne en vue de l’execution de son mandat. 


C. Cooperation avec d’autres Etats 

87. Au cours de la periode couverte par le precedent rapport, 14 demandes 
d’assistance ont ete adressees a 11 Etats, hormis cedes dont le Liban et la 
Republique arabe syrienne ont ete saisies, ce qui porte a 120 le nombre de demandes 
d’assistance adressees a d’autres Etats depuis janvier 2006. Lorsque les Etats lui ont 
repondu de maniere exhaustive et ponctuelle, la Commission a pu, grace a cette 
assistance, realiser d’importants progres. 

88. La Commission sait gre de l’appui, des informations et des services specialises 
que lui ont fournis un certain nombre d’Etats et d’institutions internationales au 
cours de la periode a l’etude. Ainsi qu’elle l’a souligne dans ses precedents rapports 
au Conseil de securite, elle ne pourra s’acquitter efficacement de son mandat que si 
elle peut compter sur tous les Etats pour lui fournir l’appui et les informations dont 
elle a besoin. 

IV. Activites liees a la transition 

89. Comme suite a l’adoption de la resolution 1757 (2007), par laquelle le Conseil 
de securite a demande la creation du Tribunal special pour le Liban, et au rapport 
etabli par le Secretaire general en application de ladite resolution, la Commission 
s’est attachee, au cours de la periode a l’etude, a planifier la passation de ses 
activites au Bureau du Procureur du Tribunal special pour le Liban, de maniere a ce 
que ce dernier puisse prendre le relais en bon ordre. 

A. Traitement des donnees, des documents, des fichiers 
et des pieces a conviction 

90. La Commission a mis en chantier plusieurs projets relatifs a la gestion, a la 
conservation et au transfert de la masse de donnees, de documents, de pieces a 
conviction et autres elements d’information qu’elle detient. 

91. Comme indique dans son precedent rapport au Conseil, la Commission a 
precede a un inventaire complet de ses donnees et de sa documentation. A la fin de 
la periode a l’etude, elle avait recueilli quelque 1 500 gigaoctets de donnees 
consignees dans 850 000 fichiers. Elle disposait, en outre, d’environ 1 100 
gigaoctets de donnees relatives aux communications qu’elle avait analysees et de 
960 gigaoctets de donnees d’investigation comprenant plus de 40 000 photographies 
ayant trait aux enquetes. 

92. Pour l’essentiel, l’enregistrement, la recherche et l’analyse des donnees 
electroniques que possede la Commission s’effectuent a l’aide d’un logiciel 
d’analyse specialise. L’importation des donnees, qui est grande consommatrice de 
moyens et de temps, devrait toutefois, une fois menee a bien, permettre au Bureau 
du Procureur du Tribunal special pour le Liban de disposer d’importantes 
ressources. 
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93. La Commission dispose aussi d’une masse d’elements de preuves materiels et 
de documents, ainsi que des bases de donnees correspondantes, qu’elle gere de 
maniere a en faciliter l’acces, le transport, l’integrite et la conservation. 

94. Comme indique precedemment, les rapports de synthese de la Commission 
rendent compte de l’historique complet de chaque enquete. La Commission a 
egalement entrepris de compiler des rapports de reference qui contiennent toutes les 
donnees relatives a chaque dossier, a savoir, par exemple, les comptes rendus des 
auditions de temoins et les photographies. Ces rapports devraient faciliter la 
transition en fournissant au Tribunal special pour le Liban des ressources completes, 
structurees, indexees et accessibles sur chaque dossier. 

95. La Commission met actuellement en place des procedures qui visent a garantir 
l’integrite de toutes les informations dont elle dispose et a faciliter leur transfert qui, 
selon elle, devrait pouvoir s’effectuer dans des delais assez brefs. Elle continue de 
cooperer avec l’equipe de la transition mise sur pied par le Secretariat de l’ONU. 


B. Protection des temoins 

96. Ainsi que la Commission l’a indique dans son precedent rapport au Conseil de 
securite, il convient d’adopter des mesures de protection des personnes qui 
pourraient etre appelees a temoigner devant le Tribunal special, afm que celles-ci 
puissent cooperer avec le Tribunal sans avoir a craindre de represailles. En 
coordination avec l’equipe de la transition, la Commission a elabore un projet de 
strategie de protection des temoins, dans lequel elle suggere des dispositions 
preliminaires a instituer en prelude a la mise en place d’un programme complet de 
protection des temoins adapte aux conditions particulieres de la transition vers le 
Tribunal special. Ce projet de strategie devra etre peaufme et plusieurs dispositions 
supplementaires devront etre adoptees avant la mise en oeuvre du programme. La 
Commission est disposee a oeuvrer aux cotes de l’equipe de la transition en vue 
d’assurer la mise en place, dans les delais appropries, de ce volet important de la 
transition. 


C. Questions administratives 

97. La Commission prepare aussi l’achevement de son mandat et la cessation de 
ses activites au Liban, en actualisant ses inventaires et les plans de liquidation de ses 
avoirs, conformement aux reglements de l’ONU. 

98. Elle juge que la reussite du passage de relais au Tribunal special repose non 
seulement sur une transmission efficace de ses conclusions et des elements de 
preuve qu’elle a recueillis mais aussi sur la memoire institutionnelle qu’elle a 
constitute. Elle estime que le Bureau du Procureur du Tribunal special pourra 
s’atteler rapidement et efficacement a son travail s’il peut s’appuyer sur l’experience 
acquise par le personnel de la Commission depuis 2005. Aux cotes de l’equipe de la 
transition et des departements competents de l’ONU, la Commission s’emploie a 
mettre en place des mecanismes de transition appropries entre elle et le Tribunal 
special. 
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V. Securite 

99. La periode a l’etude s’est caracterisee par un niveau eleve de tension et 
d’incertitude quant a l’avenir politique du Liban. L’incident le plus grave survenu 
depuis le precedent rapport de la Commission a ete l’assassinat du depute Antoine 
Ghanem et de cinq autres personnes le 19 septembre 2007. 

100. Le 2 septembre, les affrontements qui se prolongeaient entre les forces armees 
libanaises et le groupe Fatah al Islam dans le camp de refugies de Nahr el Bared, 
pres de la ville de Tripoli, dans le nord du pays, ont pris fin apres plusieurs mois 
d’intenses combats. Pres de 160 soldats de l’armee libanaise et plus de 
220 combattants de Fatah al Islam y ont perdu la vie. Les combats ont gravement 
endommage 1’infrastructure du camp et entraine le deplacement de centaines de 
families. Dans tout le Liban, les camps palestiniens continuent de vivre une 
situation tendue, qui degenere parfois en affrontements entre les diverses factions 
palestiniennes. 

101. Au moment ou la Commission mettait la derniere main au present rapport, le 
Parlement libanais, en depit de longues negociations entre majorite et opposition, 
n’avait pas encore elu un nouveau President pour remplacer le President Emile 
Lahoud, dont le mandat arrivait a expiration le 23 novembre. Si le calme continue 
de prevaloir au lendemain de 1’expiration dudit mandat, la tension s’est 
considerablement accrue du fait de cet etat de choses et Ton ne peut exclure une 
deterioration rapide de la situation. 

102. Compte tenu de la situation politique et des conditions de securite que connait 
le Liban et aussi de menaces indirectes mais specifiques qu’elle a reques au cours de 
la periode a l’etude, la Commission, agissant en cooperation avec les autorites 
libanaises et d’autres organismes des Nations Unies presents dans le pays, a 
reexamine en profondeur son systeme devaluation des risques en matiere de 
securite, adopte de nouvelles mesures de securite et entoure de precautions 
supplementaires l’ensemble de ses activites. 

103. En depit de ces nouvelles mesures de prudence, la tension qui regne sur le plan 
de la securite continue a limiter la capacite de la Commission de s’acquitter de son 
mandat. 


VI. Services d’appui 

104. Au cours de la periode a l’etude, la Commission a eprouve des difficultes a 
conserver son personnel, dont les perspectives d’emploi apparaissent incertaines du 
fait de la transition prevue vers le Tribunal special. Sur les 188 postes de personnel 
international approuves, 141 ont ete pourvus, contre 125 a la fin de la periode 
precedente. Sur les 51 postes de personnel local approuves, 47 ont ete pourvus. La 
division des enquetes compte actuellement 47 fonctionnaires recrutes sur le plan 
international, dont 30 enqueteurs, analystes et experts techniques. La Commission 
s’attend, compte tenu de l’imminence de la fin de son mandat et de la transition, a 
rencontrer des difficultes en ce qui concerne le recrutement et le maintien en poste 
de son personnel au cours de la periode a venir. 

105. Comme il a ete souligne dans les rapports precedents, la Commission continue 
d’eprouver des difficultes a recruter et a conserver un personnel linguistique qualifie 
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en nombre suffisant pour interpreter, traduire et reviser les documents et les 
declarations vers l’arabe et a partir de l’arabe. A la fin de la periode a l’etude, la 
Commission employait 21 membres du personnel linguistique recrute sur le plan 
international, dont sept a temps partiel. Bien que des mesures aient ete prises pour 
remedier a cet etat de choses, la situation demeure preoccupante. 


VII. Conclusions 

106. A mesure que les enquetes s’achevent et que leur faisceau se retrecit, la 
Commission gere avec davantage de prudence les informations dont elle dispose. 
Elle a adopte un certain nombre de mesures en ce sens et s’attache a assurer 
l’integrite des enquetes, la procedure judiciaire et la securite des personnes, en 
appliquant des procedures appropriees de gestion de l’information. Dans cet esprit, 
elle juge ne pouvoir rendre publiques que des informations limitees concernant les 
enquetes en cours. 

107. Depuis son precedent rapport, la Commission s’est surtout attachee a mettre en 
oeuvre le plan d’action detaille elabore a la fin de la periode couverte par ledit 
rapport. Grace aux progres enregistres au cours des quatre derniers mois, elle est 
davantage a meme de tirer des conclusions sur certains volets importants de 
l’enquete relative a l’assassinat de M. Rafic Hariri, notamment en ce qui concerne 
l’examen du lieu du crime, le type d’engin explosif improvise employe, la 
camionnette Mitsubishi Canter qui a servi a l’attentat et les personnes impliquees 
dans la surveillance de M. Rafic Hariri. La Commission a egalement progresse dans 
l’identification du profil et du role de M. Ahmed Abu Adass - l’auteur presume de 
l’attentat suicide -, ainsi que des motifs qui auraient preside a l’assassinat de 
M. Rafic Hariri. Ces progres lui ont permis d’identifier d’autres personnes qui 
presentent un interet pour l’enquete. 

108. La Commission consacrera la periode a venir aux volets de l’enquete ou des 
questions importantes demeurent sans reponse. Plus specifiquement, en s’appuyant 
sur les connaissances qu’elle a deja acquises, notamment en ce qui concerne les 
facteurs qui pourraient avoir motive l’attentat, la Commission s’attachera a 
identifier les liens pouvant exister entre les elements de preuve recueillis sur les 
lieux de l’attentat, les motifs eventuels et les personnes qui pourraient avoir ete 
associees a certains aspects de la preparation et de la perpetration du crime. 
Plusieurs voies prometteuses qui sont apparues au cours de la derniere periode 
seront explorees en priorite. 

109. Par ailleurs, la Commission a continue a preter son concours aux autorites 
libanaises dans les enquetes qu’elles menent concernant 18 assassinats et attentats 
cibles perpetres dans le pays depuis octobre 2004, y compris l’assassinat du depute 
Antoine Ghanem commis le 19 septembre 2007. En depit du nombre croissant des 
affaires et du caractere limite des ressources disponibles pour les enquetes, la 
Commission a pu epauler les autorites judiciaires libanaises, notamment en matiere 
d’analyses scientifiques et d’audition des temoins. Eu egard a la juridiction du 
Tribunal special pour le Liban, on s’est tout particulierement attache a identifier les 
liens eventuels entre l’affaire Hariri et les autres affaires en cours d’instruction. 
Plusieurs resultats obtenus au cours de la periode a l’etude ont confirme l’hypothese 
de la Commission selon laquelle des liens operationnels pourraient exister entre 
certains auteurs presumes de ces crimes. Au cours de la periode a venir, la 
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Commission s’emploiera, a titre prioritaire, a confirmer ces liens et a en identifier 
d’autres. 

110. La Commission releve que les elements de preuve recueillis dans l’affaire 
Hariri et dans d’autres affaires, dont l’assassinat recent de M. Antoine Ghanem, 
confirment le fait que les auteurs avaient et possedent encore d’importantes 
capacites operationnelles a Beyrouth, alimentees par les competences techniques, 
les equipements et les ressources necessaires. 

111. Au cours des quatre derniers mois, la Commission a continue a entretenir 
d’etroites relations de travail avec les autorites libanaises, dont le Procureur general 
et ses collaborateurs et les juges d’instruction saisis des differentes affaires. Le 
rythme de l’enquete s’est a nouveau accelere au cours de la periode a l’etude, 
comme en attestent le nombre d’auditions realisees et de demandes d’assistance 
auxquelles les autorites libanaises ont continue de donner pleinement suite. 

112. La Commission releve egalement que la Republique arabe syrienne et d’autres 
Etats ont continue de donner suite a ses demandes d’assistance. Elle en donne acte 
et en appelle a nouveau a tous les Etats afin qu’ils lui fournissent, dans les delais 
requis, les informations et l’appui qu’elle sollicite. 

113. Au regard des fortes tensions politiques qui prevalent au Liban et aussi de 
certaines menaces specifiques auxquelles elle doit faire face de par la nature de son 
mandat, la Commission sait particulierement gre aux forces armees libanaises de la 
protection qu’elles fournissent a son personnel et a ses installations. Elle compte sur 
cet appui, qui est fondamental, pour pouvoir s’acquitter efficacement de son mandat. 

114. La Commission se prepare activement a transferer les resultats de ses enquetes 
au Procureur du Tribunal special pour le Liban lorsque le Tribunal sera operationnel. 
Les donnees, les documents, les fichiers et les pieces a conviction dont elle dispose 
sont inventories, archives et stockes de maniere a pouvoir etre transports et 
transferes dans de brefs delais. Par ailleurs, en cooperation avec l’equipe chargee de 
superviser la transition, la Commission se penche sur un certain nombre de 
questions qu’il convient de traiter pour garantir la reussite de la transition entre elle 
et le Tribunal special. 
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